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Le rendez-vous politique de La Rep'
ENTRETIEN■ Christophe Chaillou (PS) juge l’ex­maire d’Orléans responsable des tensions actuelles à l’AgglO

« Les leçons de M.Grouard me fatiguent »

Florent Buisson
florent.buisson@centrefrance.com

■ Vous êtes un maire impor-
tant, élu depuis 1998, mais
on vous entend rarement.
Pourquoi ? J’ai toujours
préféré l’action à la com­
munication. Par respect
pour les électeurs, j’essaie
d’abord de faire avancer
les dossiers sans être dans
la posture. Mes collabora­
teurs me reprochent par­
fois de ne pas communi­
quer plus. J’ai toujours
essayé d’avoir une attitude
constructive ­ au conseil
départemental, notam­
ment ; à l’AgglO, c’est plus
difficile ­, et de ne pas
m’opposer pour m’oppo­
ser. Mais c’est vrai que
c’est moins glamour, et ça
offre moins de visibilité…

■ Que pensez-vous de l’évo-
lution de l’AgglO en commu-
nauté urbaine ? Saint­Jean­
d e ­ l a ­ R u e l l e e s t u n e
commune fondatrice du
Sivom (ancêtre de l’AgglO,
ndlr). Moi, j’ai toujours été
favorable à l’intercommu­
nalité pour gérer des ser­
vices qu’on ne peut plus
gérer. J’ai eu la charge des
déchets comme vice­pré­
sident, dans le mandat
précédent. C’est pour ça
que je n’accepte pas la
manière dont on nous a
virés (la gauche n’a plus de
vice­présidence, ndlr).
L’AgglO n’a pas de légiti­
mité, les gens élisent les

maires, pas le président de
l’AgglO ! Mais l’exécutif re­
connaît son erreur aujour­
d’hui, et on va avancer (la
gouvernance sera bientôt à
nouveau partagée, ndlr).
Ma i s c e n’ e s t p a s u n e
question de poste.

■ On a du mal à vous croire.
Ça donne l’image d’un bi-
douillage : des soutiens con-
tre des postes… Pas du
tout. Mais pour basculer
en communauté urbaine
(CU), on a besoin d’avan­
cer ensemble. Mais pas à
n’importe quelle condi­

tion. Ça suppose des pré­
requis. Le premier, que la
base de la gouvernance
reste la commune, et que
la CU soit efficace, pas
une usine à gaz. S’il y a un
trou dans la route, on
n’appelle pas l’AgglO… Le
troisième aspect est finan­
cier. On doit avoir des ré­
ponses sur les transferts
de compétences. On va
transférer les plans locaux
d’urbanisme (PLU) et per­
dre la taxe d’aménage­
ment : c’est 400.000 € pour
ma commune en 2016.

■ Un poste de vice-prési-
dent, ça vous intéresserait ?
Franchement, je ne suis
pas là­dedans. J’ai été vi­
ce­président, et je veillerai
à ce que Saint­Jean­de­la­
Ruelle tienne sa place.
L’important est de recons­
truire la confiance. Une
charte de confiance entre
l’AgglO et les communes
sera élaborée, comme ça
se fait à Montpellier. Sur
qui fait quoi, etc. Un co­
mité de rédaction se met
en place. On doit aussi
être le plus efficace possi­

ble. Sur l’assainissement,
l’est­on plus aujourd’hui,
avec l’AgglO ? A contrario,
sur les ordures ménagères,
on n’imagine pas revenir
en arrière. Après, pour les
postes, nous (la gauche)
représentons un tiers des
habitants, donc il faut que
l’on soit représenté.

■ Êtes-vous d’accord avec le
calendrier : un passage en
CU en janvier 2017 ? C’est
t r o p c o u r t . I l f a u t d u
temps pour expliquer. Pre­
nez les employés de la voi­
rie notamment (qui passe­

ra sous le giron de la CU
en 2017, ndlr), ils me di­
sent : « Qu’est­ce qu’on
devient en 2017 ? ».

« Reconstruire
la confiance »

■ L’exécutif veut un passage
en métropole dans la foulée.
Il y a beaucoup de com­
munication autour de ça.
La loi ne le permet pas.
Que l’on cherche à doter
Orléans de tous les élé­
ments de l’attractivité,
c’est normal, les 22 maires
ont aussi à y gagner. Si
c’est la métropole, ok,
mais préparons­nous, dia­
loguons. Les grandes le­
çons de morale du profes­
seur Grouard qui dit que
l’on « ronronne », ça me
fatigue. Ce n’est pas à la
hauteur des enjeux. Ça ne
sert à rien et braque tout
le monde. Il est en mal de
tribune, et dans un jeu
d’équilibres, d’influence,
de positionnement pour
les législatives.

■ Vous avez été candidat
plusieurs fois aux législati-
ves. Ce mandat vous intéres-
se-t-il toujours ? Quand on
est élu local, on cherche à
être le plus utile possible.
Mais je ne suis pas dans
cette réflexion, c’est trop
tôt. Ça voudrait dire, cu­
mul des mandats oblige,
abandonner mon mandat
de maire. Ce n’est pas
mince comme décision. ■

Le maire socialiste de Saint-
Jean-de-la-Ruelle réclame
plus de dialogue à l’AgglO,
et plus d’efficacité.

MAIRE. Le maire PS de Saint-Jean-de-la-Ruelle souhaite que sa commune soit représentée dans l’exécutif. PHOTO D’ARCHIVES

INDISCRÉTIONS
re du Giennois, est encore méconnue du mi-
crocosme local. « C’est qui ? » s’interrogeait
un élu orléanais, après que Christelle de Cré-
miers eut elle-même demandé à Jacques
Martinet, conseiller régional et vice-prési-
dent de l’AgglO, de la présenter à Olivier
Carré. C’est chose faite. ■

HUMOUR. Le maire d’Orléans aime taqui-
ner les membres de son équipe municipale.
On le voit en conseil, comme lors des points
presse. Mardi, lors de la présentation de la
société publique locale chargée désormais
de porter la politique touristique de la Ville,
Olivier Carré (LR) a fait une petite allocution,
avant de se tourner vers Martine Grivot, son
adjointe à la promotion du territoire (UDI).
« J’ai tout bon ? » lui demande-t-il. « Oui
oui » répond-elle. « Moi, je n’en suis pas con-
vaincu, mais elle a intérêt de dire ça… »,
sourit-il, provoquant les rires de l’assistan-
ce. ■

LE VÉTÉRAN. Ce dimanche matin, Jacques
Bié sera le plus âgé des concurrents du Loi-
ret qui prendront le départ du marathon de
Paris (soit 42,195 km). L’ancien maire (sans
étiquette) de Combleux, qui n’en est pas à
son coup d’essai en matière de course d’en-
durance, accuse, en effet, 77 ans sur la ba-
lance de l’âge. ■

Sueur à Charles-Éric Lemaignen (oui, en-
core), qui indiquait que l’ex-maire PS
avait été candidat pour la première fois
aux municipales en 1977, le président
de l’AgglO a reconnu son erreur, sur sa
page Facebook, mardi : « J.-P. S. n’a pas
été candidat aux municipales en 1977.
Je lui en donne acte bien volontiers et
lui suggère de corriger vite le site Wiki-
pedia, “élections municipales 1977 Or-
léans” qui indique qu’il aurait obtenu
47 % des voix contre René Thinat. Il se
montre très réactif pour envoyer des
communiqués à La Rep, je ne doute pas
qu’il le soit tout autant pour Wikipedia.
Cela me permettra d’éviter des erreurs
bien involontaires… Sa première élec-
tion date de 1981 (comme député,
ndlr), soit il y a 35 ans, ce qui ne chan-
ge pas grand-chose à mon argumentai-
re… »

L’INCONNUE DES VERTS. Mardi midi,
pour la présentation de la société publique
locale sur le tourisme, une partie du gratin
politique orléanais avait fait le déplacement.
Des élus de l’AgglO, d’Orléans, du Conseil dé-
partemental et même la vice-présidente du
Conseil régional chargée du tourisme, Chris-
telle de Crémiers (EELV). Mais l’élue, originai-

VICE-PRÉSIDENCES. Les vice-présidents
de l’agglomération orléanaise se regardent
un peu en chien de faïence, en ce moment.
Qui sera désigné comme le maillon faible, et
forcé de laisser sa place à un élu de gau-
che ? Si les maires auront du mal à être dé-
logés, Marie-Agnès Linguet, maire UDI de
Fleury, pourrait faire partie de ceux qui ren-
dent leur tablier. Déjà présidente de l’agen-
ce d’urbanisme de l’agglo, elle est aussi, de-
puis décembre, conseillère régionale. Ça
commence à faire beaucoup pour quelqu’un
qui, en 2014, refusait de cumuler. Mais ce
serait une perte d’influence pour sa ville,
alors… Les plus menacés restent ceux qui ne
sont ni maires, ni adjoints, dans leur commu-
ne. En première ligne, donc, les conseillers
municipaux orléanais Philippe Leloup (UDI),
François Lagarde (LR) et Béatrice Barruel. Ré-
ponse bientôt… ■

Lemaignen/Sueur :
l’ultime round ?
Suite à la parution, dimanche dans cette
rubrique, de la réponse de Jean-Pierre

La rumeur
On parlait des
législatives, la
semaine derniè-
re, et de l’éven-
tualité des can-
d i d a t u r e s
d’élues orléa-
naises, comme
Alexandrine Le-
clerc (UDI) ou
Muriel Cherada-
me (LR), dans la
sixième circons-
c r i p t i o n . U n
nom est aussi
évoqué, en ce
moment : celui de Muriel Sauve-
grain. Même si elle s’est toujours
déclarée plus intéressée par un
mandat de sénateur, elle pourrait
profiter des querelles masculines
(entre François Lagarde et Olivier
Geffroy notamment), et de son sta-
tut d’élue qui cumule peu (maire
adjointe à Orléans et vice-présiden-
te de l’AgglO) pour être désignée.
Reste un écueil, son étiquette
100 % orléanaise, qui agace un
peu les autres élus du territoire,
qui s’estiment vampirisés par les
candidatures orléanaises. ■

CANDIDATE. Aux
législatives ?
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ser. Mais c’est vrai que
c’est moins glamour, et ça
offre moins de visibilité…
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lution de l’AgglO en commu-
nauté urbaine ? Saint­Jean­
d e ­ l a ­ R u e l l e e s t u n e
commune fondatrice du
Sivom (ancêtre de l’AgglO,
ndlr). Moi, j’ai toujours été
favorable à l’intercommu­
nalité pour gérer des ser­
vices qu’on ne peut plus
gérer. J’ai eu la charge des
déchets comme vice­pré­
sident, dans le mandat
précédent. C’est pour ça
que je n’accepte pas la
manière dont on nous a
virés (la gauche n’a plus de
vice­présidence, ndlr).
L’AgglO n’a pas de légiti­
mité, les gens élisent les

maires, pas le président de
l’AgglO ! Mais l’exécutif re­
connaît son erreur aujour­
d’hui, et on va avancer (la
gouvernance sera bientôt à
nouveau partagée, ndlr).
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question de poste.

■ On a du mal à vous croire.
Ça donne l’image d’un bi-
douillage : des soutiens con-
tre des postes… Pas du
tout. Mais pour basculer
en communauté urbaine
(CU), on a besoin d’avan­
cer ensemble. Mais pas à
n’importe quelle condi­

tion. Ça suppose des pré­
requis. Le premier, que la
base de la gouvernance
reste la commune, et que
la CU soit efficace, pas
une usine à gaz. S’il y a un
trou dans la route, on
n’appelle pas l’AgglO… Le
troisième aspect est finan­
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ponses sur les transferts
de compétences. On va
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d’urbanisme (PLU) et per­
dre la taxe d’aménage­
ment : c’est 400.000 € pour
ma commune en 2016.

■ Un poste de vice-prési-
dent, ça vous intéresserait ?
Franchement, je ne suis
pas là­dedans. J’ai été vi­
ce­président, et je veillerai
à ce que Saint­Jean­de­la­
Ruelle tienne sa place.
L’important est de recons­
truire la confiance. Une
charte de confiance entre
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sera élaborée, comme ça
se fait à Montpellier. Sur
qui fait quoi, etc. Un co­
mité de rédaction se met
en place. On doit aussi
être le plus efficace possi­

ble. Sur l’assainissement,
l’est­on plus aujourd’hui,
avec l’AgglO ? A contrario,
sur les ordures ménagères,
on n’imagine pas revenir
en arrière. Après, pour les
postes, nous (la gauche)
représentons un tiers des
habitants, donc il faut que
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Il y a beaucoup de com­
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La loi ne le permet pas.
Que l’on cherche à doter
Orléans de tous les élé­
ments de l’attractivité,
c’est normal, les 22 maires
ont aussi à y gagner. Si
c’est la métropole, ok,
mais préparons­nous, dia­
loguons. Les grandes le­
çons de morale du profes­
seur Grouard qui dit que
l’on « ronronne », ça me
fatigue. Ce n’est pas à la
hauteur des enjeux. Ça ne
sert à rien et braque tout
le monde. Il est en mal de
tribune, et dans un jeu
d’équilibres, d’influence,
de positionnement pour
les législatives.
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plusieurs fois aux législati-
ves. Ce mandat vous intéres-
se-t-il toujours ? Quand on
est élu local, on cherche à
être le plus utile possible.
Mais je ne suis pas dans
cette réflexion, c’est trop
tôt. Ça voudrait dire, cu­
mul des mandats oblige,
abandonner mon mandat
de maire. Ce n’est pas
mince comme décision. ■
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plus de dialogue à l’AgglO,
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miers eut elle-même demandé à Jacques
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dent de l’AgglO, de la présenter à Olivier
Carré. C’est chose faite. ■

HUMOUR. Le maire d’Orléans aime taqui-
ner les membres de son équipe municipale.
On le voit en conseil, comme lors des points
presse. Mardi, lors de la présentation de la
société publique locale chargée désormais
de porter la politique touristique de la Ville,
Olivier Carré (LR) a fait une petite allocution,
avant de se tourner vers Martine Grivot, son
adjointe à la promotion du territoire (UDI).
« J’ai tout bon ? » lui demande-t-il. « Oui
oui » répond-elle. « Moi, je n’en suis pas con-
vaincu, mais elle a intérêt de dire ça… »,
sourit-il, provoquant les rires de l’assistan-
ce. ■

LE VÉTÉRAN. Ce dimanche matin, Jacques
Bié sera le plus âgé des concurrents du Loi-
ret qui prendront le départ du marathon de
Paris (soit 42,195 km). L’ancien maire (sans
étiquette) de Combleux, qui n’en est pas à
son coup d’essai en matière de course d’en-
durance, accuse, en effet, 77 ans sur la ba-
lance de l’âge. ■

Sueur à Charles-Éric Lemaignen (oui, en-
core), qui indiquait que l’ex-maire PS
avait été candidat pour la première fois
aux municipales en 1977, le président
de l’AgglO a reconnu son erreur, sur sa
page Facebook, mardi : « J.-P. S. n’a pas
été candidat aux municipales en 1977.
Je lui en donne acte bien volontiers et
lui suggère de corriger vite le site Wiki-
pedia, “élections municipales 1977 Or-
léans” qui indique qu’il aurait obtenu
47 % des voix contre René Thinat. Il se
montre très réactif pour envoyer des
communiqués à La Rep, je ne doute pas
qu’il le soit tout autant pour Wikipedia.
Cela me permettra d’éviter des erreurs
bien involontaires… Sa première élec-
tion date de 1981 (comme député,
ndlr), soit il y a 35 ans, ce qui ne chan-
ge pas grand-chose à mon argumentai-
re… »
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Des élus de l’AgglO, d’Orléans, du Conseil dé-
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un peu en chien de faïence, en ce moment.
Qui sera désigné comme le maillon faible, et
forcé de laisser sa place à un élu de gau-
che ? Si les maires auront du mal à être dé-
logés, Marie-Agnès Linguet, maire UDI de
Fleury, pourrait faire partie de ceux qui ren-
dent leur tablier. Déjà présidente de l’agen-
ce d’urbanisme de l’agglo, elle est aussi, de-
puis décembre, conseillère régionale. Ça
commence à faire beaucoup pour quelqu’un
qui, en 2014, refusait de cumuler. Mais ce
serait une perte d’influence pour sa ville,
alors… Les plus menacés restent ceux qui ne
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ne. En première ligne, donc, les conseillers
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mandat de sénateur, elle pourrait
profiter des querelles masculines
(entre François Lagarde et Olivier
Geffroy notamment), et de son sta-
tut d’élue qui cumule peu (maire
adjointe à Orléans et vice-présiden-
te de l’AgglO) pour être désignée.
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